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Introduction 

La present ensemble cia lignea directricee at de principea a été établl a 
lintentlon des gouvernemente af in de lee aider a élaborer des politiques cia 
gestion écoiogiqueinent rationnella des déchets dangereux. Ces lignes 
directrices at principes ont été établi.s our la base déléments conmuns at cia 
prtncipes tires dec accords pertinent.s an vigueur at inspires de l'expérience 
qua l'établisaement at l'appllcation de ces accords ont déjà permls 
d'acquérir. Une importance particul.ière act accordée au respect de 
l'Cquillbre coneacré au principe 21 de is Declaration de Stockholm cur 
i'environnement entre lee drolts at las devoirs des State an ce qul concerne 
laura reseourcee naturellas at l'environnement. 

Ces lignes d&rectrtces générales portent our la gestion des déchats 
dangereux depuis leur production juaqu'à leur elimination finale. Silas 
visent, notaninent, a rCcoudre Ia problème des mouvements transfrontières cia 
tale déchets, initiative qul appella tine cooperation internationale entre pays 
exportateurs et pays importateurs du fait de Ia rasponsabilité conjointe dont 
lie sont investis an ce qui concerne Is protection cia l'environnement mondial. 

Ccc lignes directrices s'appilquent sans prejudice dec dispositions cia 
mécaniames particulars resultant d'accords biiatéraux, régionaux ou 
nialtilatéraux dane La domaine de La gestion des déchets dangereux. Silas ont 
été élaboréea an vue d'aider Las Stats I conclure des accords bilatCraux, 
régionaux at sultilatéraux approprés at I se doter d'une legislation 
nationale an matiIre de gestion écoiogiqueaent rat lonnelle des déchets 
dangareux. Silas traitent principal.ement des aspects administrat ifs de la 
gestlon écologlquament rationnelle des déchets dangereux at ne prétendent pas 
fournir dorlentations partleullIrea our lee aspects plus techniques du 
trattement des dCchats dangereux. 

A l'heure actuell.e, Ia geetion des déchets diE fère considérablament d'una 
region a i'autre at, an particular, salon la degré de développement 
éconoinique dec regions. Au vu de ce dCséquilibre, 11 act nCcessaire de 
coopérer I una meilleure gestion des dCchete dangereux af in de preserver 
1'environnement 1  notairment an ce qui concerne lee mouvaments transfrontières 
de cee déchets auxquels 11 act procédé ou qul pourralent être entrepris. 

Sian qua ccc lignes directrices n'alent pas etC Claborées pour répondre 
aux beso Inc partl.cull.ru  des pays an développeinent, a lies fournissent 
néanmoine ün cadre pour l'élaboration cia politiques afficaces at 
Ccologiquenient rationneiles de gection des déchets dane ces mAmas pays. 
L'application de ccc lignes directrices davrait par consequent aider lee pays 
on développemnent I Cvttav dec problImes écologlques graves at coftteux dGs I 
une mauvaise gest.lon des dCchets dangereux. En dormant cuite I ccc lignes 
dlractrices 1  las pays ont Ia possibilité d'&ntégrer I leurs polittiques 
natlonales de développement Cconomlqua une conception rationneile de la 
gestion des léchets. 

I. 
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PREMIERE PARTIE - DISPOSITIONS GENERALES 

I. 	Definitions 

Aux fins des presents principes at lignes directrices, 

On entend par "décheta" toutea matières coneidérées cosine telles, ou 
définies come telles par i.e lot, dens PEtat øü ellas as trouvent ou dens 
l'Etat a travers lequel ou vers lequel elles sont transportées; 

On entend par "déchets dangereux" des dCchets - autres que les 
déchets radioactife - qul, an raison des dangers qu'ils présentent ou 
pourralent presenter pour I.e sante ou pour l.'environnement soit par eux-mêinea, 
soit lorsqu'ils entrent an contact avec d'autres déchets, du felt do leur 
réactivitC chimique ou do leurs propriétés toxiques, explosives, corrosives ou 
autres sont définis junidiquement come Ctant dangereux dans 1 Etat oiI us 
sont produits dens 1 Etat oü lie sont éllminCs ou dane I'Etat par lequel lie 
trans itent; 

On entend par "gestion" Ia collecte le transport (y cotupria lee 
mouveznents transfrontières), le etockage (y compris lentreposage aux points 
de transient), Is traitement et lCllinination des déchets dangereux; 

On entend par "transport" le mouveinent do déchets dangereux depute 
l'endrott oü us sont produits jusqu'au moment ou us arrivent our un site ou 
dane une installation d'élimination agréés; 

a) On entend par "elimination" l'éliminatlon finale; 

On entend par "site ou installation agréés" Un site ou une 
installation ou le stockage, le traltement ou lélimination des déchets 
dangereux ont lieu en vertu dune autorisation écrite ou d'un permis 
d'exploitation déltvrée au préalable a cet effet par une autorité cozirpétente 
do l'Rtat oü us as trouvent; 

On entend par "autorité compétente" l'autorité gouverneinentale 
dOnrent qualifiée qut eat désignCe ou créée par lee Etats pour exercer, dane Ia 
zone géographique at avec lee compétencea quo l'Etat peut détermmner, la 
reaponsabilitC do la planification, de lorganisation do lautorisation et do 
la surveillance de i.e gestion des déchets dangereux; 

On entend par "pollution" l'i.ntroduction directe ou indirecte par 
l'hosine do déchets dangereux dens lenvironnement lorsqu'elle entralne un 
risque quelconque pour I.e sante humaine ou i.e vie végétale ou animale, 
endomage lee reesources biologiques ou lee écosystènres, degrade lee velours 
dagrément ou porte atteinta aux autres utilisations légitimes do 
1' environnement; 

On entend par "événement imprévu" tout accident ou autre phénomène 
survenant air cours des opérat ions do gestion des déchets dangereux qui 
entraine ou constitue un danger do pollution; 

I. 
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On entend par 'terrltolre" les regions dens lesquelles un Etat 
exerce sa Juridiction pour ce qui est da la protection de l'environneinent; 

On entend par exportation" Ia mouvement de dCchets dangereux 
au-dell des frontlères du territotre de l'Etat dens lequel lie ont été 
produtta; 

1) On entend par "Etat d'exportation" un Etat dana lequel ont été 
produits las dCchets dangereux exportés; 

On entend par "Etat d'importatlon' un Etat oü las déchets dangereux 
sont achaminés on vue de leur elimination; 

On entend par "Etat de transit" un Etat qul n'ast ni. un Etat 
d'axportation ni un Etat d'importation at a travers le territoire duquel a 
lieu un mouvement de déchets dangereux. 

2. Principas y4n4raux 

LIeS Etats devraient adopter, soit par le bisis de legislations soit 
par d'autres voles, lea mesures nécessaires pour protéger la sante at 
lenvlronnement contra lea doaages occasionnés par Ia production at is 
gest ion des déchets dangereux. A cette fin, lea Etats devraient notaimnent 
faire on aorta qua las mouvements tranafrontilres de déchets dangereux solent 
réduits au minimum compatible avec Un. geation efficace at Ccologiquement 
rationnell.e de ces déchets; 

Lee Etats devraient adopter toutes lee meauras poasiblas pour 
valuer I ce qua 1.a gestlon des déchets dangereux soit conforme aux règles du 
droit international applicables a Ia protection de l'environnement. 

3. Réalementation non diacriminatoire des décheta dsneraux 

cheque Etat devrait s'asaurer qua, dane Ia zone relevant de sa 
jurtdi.ction, on applique aux déchets dangereux destinés a être exportés des 
meaurea de contr8le au moths aussi strictea qua celies qul sont appliquées aux 
déchets qul reatant our son territoire. 

4. Cooperation intornationale 

Sous reserve des autres dispositions des presents principes at lignes 
directricas, lee Etats devraient prendre des initiatives at coopérer salon 
laura beso ins at laura pose ibilités af in 

D'aesurer ou d'améliorer is gestion écologtquement rationnella des 
déchets dangereux; 

De mettre su point at d'appllquer de nouvelles techniques 
écologtquement rationnelles at produisant peu de déchets at d'ainéltorer cellea 
qui existent an vue de rlduire is production de déchets dangereux at 
d'élaborer des méthodes plus efficacea pour an assurer Ia gestion d'une 
manièr? écologiquement rationnelle, notaxrnent an étudlant lea consequences 
Cconomiques, sociales at environnementales de i'adoption da ces innovations ou 
de ces perfectionnernents techniques; 

I. 



De suivre lea répercuss ions de l.a Sestion des déchets dangereux sur 
Ia sante at lenvi.ronnement; 

D'échanger des renseignements, sur une base bilatérale ou 
nLllt&lat6rale 1  an vue de promouvoir Ia gestion écologiciuement rationnelle des 
déchets dangereux. 

5. Transfert de technolote 

Dans la mesure de leurs basoins at de leure pass ibilités at compte tenu 
de laura lntérêts lCgitimes lea Etats devraient favoriser activement 1  soi.t 
directement, soit par l'thterméd&atre des organi.sations internati.onales 
compétentes, is tranefert a des conditions justes at raisonnables des 
techniques hess a tine gesti.on écologiquement rationnehle des déchets 
dangereux. Xis devraient renforcar aussi is capacité technique de ceux 
dentre eux, an particulier lee pays en développement, qui pourraient avoir 
besoin dune assistance technique ilans ce doinaine at demander cette assistance. 

6. Tranafert da pollution ou remlacement dun type da pollution_par Un autre 

Lea Etats at las personnes qui a occupant de gestlon des déchets 
dangereux devraient reconnatre qu ii. na 'uff it pas pour protégar Ia sante at 
l'environnement de remplacer un type de pollution par un eutre, ni de 
transfCrer las ef lets de is pollution dun lieu a un autre, at qua La seule 
solution cons ista a appliquer l.a méthode de traitement des déchets (qui peut 
coneistar notennent a resiplacar un type de pollution par un autre ou a 
transférar lea effets de is pollution d'un lieu a un autra) qui minimise 
1 1 1mpact our 1 environnement. 

DEUXIEME PARTIE - PRODUCTION ET GESTION DES DECUETS DAGEREUX 

7. Masurea vr6vontivea 

Lea Etats devralent prendre.1.es masures appropriées pour qua is 
production de déchets dangeraux our leur territo ire soit réduite su minin.un; 

Las Etate dauralent veihier a ce qua las personnes qui s'occupent de 
geatlon da déchets dangereux prennent lea masures nécessaires pour prévenir La 
pollution resultant die cette gastion et, su cas oi une telle pollution se 
produirait, pour on minimleer lea consequences our is aanté ct 1 environneanent; 

En particuller, lea Etats davralant adopter las mesures nécessaires 
pour I avoriser in miss au point at Putilisation de techniques produisant peu 
de déchets pour lea activités génCrtrices de déchets dangereux sinai que i.e 
racyclage at la réutihtsation des déchets dangereux resultant inévitableinent 
de ces activités. 

8. CreatIon d'autoritCs compétentea 

Cheque Etat davrait designer ou créer une ou pluaieurs autorités 
compétantes, tehles qu'alles sont définies dens is ligne directrice 1. 

I.... 
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TROISIEME PAWtIE - SUPERVISION DE L'ELIMINLTION 
DES DECHETS DAGEREUX 

9. Plans d'éliMnation des décheto danereux 

Leo Etats devraient faire an sorte que dana son domathe de 
reaponsabilité, chaque autorité compétente 6tablisse 1  an consultation avec 
d'autres services publics intéressés et, is cas échéant, avec La participation 
du public 1  un plan concernant la geation des décheto dangereux oü seratent 
décrites lea dispositions a prendre pour Le mattre an oeuvre. 

Coo plans devraient être réexaminés par leo autorités compétentes de 
façon a s'aosurer 1  au vu de l'expérience acquise au cours de J..eur application 
at do l'évolution de Ia situation, y compris l'évolution des connaissances 
scientifiques, qu'ils répondent toujours aux réalités. 

10. Separation des déchets dan,tereux 

Leo autorités compétentes devraient faire an sorts que lea personnes qul 
s'oecupent de gestion des déchets dangereux ne mélangent pas ceo derniers è 
d'autres déchets loreque cette mesure eat nécessaire pour quo leur getiOfl 
soit écolog&queznent rationnelle. 

11. Collects des d6chets danRereux 

Lea Etats devraient favoriser la mise an place d'un système de collecte 
des d6chets, y compris ceux qut pont produits an petites quantités. 

12. Obligation an matière d'Ciimination inoffensive des déchats 

Leo Etats devraient veil.ler è ce que lea personnes ayant des activités au 
cours desquelles des dCchets dangereux aont produits soient tenues de prendre 
des dispositions appropriées an vue do l'élimination 6col.ogtquement 
rationneile do ces déchets. Elles devraient on particulier s'assurer do la 
competence at do Ia fiabilité des personnes at des installations intervenant 
dana la gestion desdits déchets. 

13. Utj.lisaUon des ineilleuro moyens applicables 

Leo Etats devra&ent faire an sorts quo toutea leo personnes qut 
interviennent dane Is gestion des dCchets dangereux utilisent, your tous leo 
aspects de cotta geotion, leo meilleuro moyens applicables. 

14. Sites at installations agréCs 

Leo Etats devraient prendre leo mesures nécessaires pour obtenir quo 
is otockage, is traitement at l'éiimination dee déchets dangereux n'aient lieu 
que our des sites ou dens des installations agréés; 

Une autorisation ou perinis d'exploitation des sites ou installations 
agréés ne devrait être accordé que si 

1) Une evaluation entreprise par L'autoritC couxpétente, ou a sa 
demands, a établi qu'aucun prejudice sensible n'est a crai.ndre 
pour La sante ou pour l'environnement du fait do ce stockage, 
traitement., ou elimination; 

I. 
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ii) L'autorité coupétente e'eet acsurée quo celut qui exploit.e lee 
installations o6 ont lieu Is stockage, le traiteent ou 
l'éI.tintnatlon des déchets posséde lea coinpétencea requises, et 
notaeant lee connaiseances techniques at lee moyens financiers 
nécessaires pour eisner lea activités our leaquelles porte is 
demands d'autorisation ou do permis 4' expLoitation at pour 
prendre los mesures do .écurité qua do tahoe activitéc 
imp liquent. 

15. Listes internationalee do altos at d'instailaUons agréóa 

Pour aider leurs autorités coapétentas at pour faire an sorte quo tours 
installations d'élimination solent util.taées do façon optimale, conformément 
aux dispositions do is ligne directrice 2, Lee Etate devraient envisager 
d'établir, our une base bilatérale ou iwiltiLatérale, doe hates do sites at 
d'tnetallations d'élimination agréés our leurs territotres respectifs. 

16. Effete transfrontires doe activités entreprises cur des aites ou dana 
des installations ayréés - rensei&neinents préaiabies A coiierarniguer 

Chaque Etat felt en sorts quo, quand on envisage d'accorder une 
autorisation ou un permis d'exploitation conformément a la higne diractrice 14 
pour dec activités qul risquent d'avoir dee effete sensibles cur Is sante ou 
l'environnement dune tin autre Etat (ci-aprèu dénonmé "l'Etat intéressé"), 
l'Etat intéressé as volt coaniquer en teinpe opportun par I'Etat habihité a 
accorder l'autortsation ou le persia d'expi.oitation (ci-après dénonené "l'Etat 
délivrant l'autorisation") des renseignements suffisants, conformément aux 
Lois at règleaents do ce dornier, pour iui permettre d'évaluer avec precision 
lee effete probables do eec activités; 

L'Etat intéreesé devralt respecter le caractère confidentiel des 
renseignements qul liii sont consroiniqués an application do l'a]inCa a) 
ci-dessus. 

17. Effete transfrontlères - consultation 

Dane lee conditions Cnoncées dane La higne directrice 16, l'Etat 
délivrant l'autorisation at l'Etat intéressé devvaient avant qu'aucune 
decision no colt price par l'Etat déhivrent l'autorlsation quant a la 
délivrance tie l'autorlsation ou du permis, entamer des consultations qu'ils 
mèneraient do bonne foi. Ces consultations devraient as dérouler avec 
diligence at uboutir dane un délai ralsonnable. 

18. Effete transfrontières - égallté d'accès at tie traitement 

Dans lee conditions énoncées dune Is ligne directrice 16, l'Etat 
délivrant l'autorisation devrait accorder aux pouvoirs publics at aux 
ressortissants do l'Etat intCreccé lee memos droits an matière do 
participation aux procedures administratives at judiciaires relatives a is 
déhivranee d'autorisatlons ou do permis d'exploitatton et a tout processus do 
recours ou do revision que ceux qui cant accordés aux pouvoirs publics at aux 
ressortissants tie h'Etat dClivrant l'autorisatlon. 

I... 
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QUATRIEME PARTIE - SURVEILLANCE, MESURES CORRECTIVES 
ET TENUE DE REGISTRES 

19. Surveillance 

Lea Etata devraient faire en sorte que ceux qul exploitent des sites 
on installations o13 Bont gérés des déchets dangereux solent tenus de inanire 
appropriée, de surveiller les effets de ces activités sur is Sante et 
l'envlronnement et de communiquer aux autorités couipétentes lea résultats de 
cette surveillance, salt périodiquement, salt sur detnande. Les Etats 
devraient veiller i Ce que la protection des sites abandonnés ou installations 
feruiées contre l'élimination ultérieure de déchets dangereux sans autorisatlon 
et l.a surveillance de leurs eff eta sur Ia Sante St l'environnement soient 
pouraulvies aprs labaridon on is ferineture; 

Lea Etats devralent faire en sorte que lea autorltéa co4npétentes 
soient habilitées a pénétrer dana lea sites ou lea installations visCs 
lalinCa a) ci-dessus et dana tout lieu oil shea peuvent avoir g as rendre 
pour verifier lea effets sur is sante et l'environnement des activités qui y 
sont entreprises. Lea Etats devralent éga1eent veihler i ce que lea 
autorités compétentes solent habilitCes a ordonner que l'on arréte, que Pon 
réduise on que l'on inodifie ces activitCs si ellea constatent quelles ont ou 
risquent davoir des effets néfastea sur l.a sante et aur l'environneinent; 

Lea Etata devraient veiller i ce que des meaurea correctives 
appropriées solent prises lorsque Ia surveillance falt apparattre que is 
gestion des décheta dangereux a eu des effets préjudiciables sur la sante et 
l'environneinent; 

Lea Etats devraient veiller g ce que lea personnes qul s'occupent de 
gestion des décheta dangereux tiennent un regiatre exact et précis, dana des 
fortnes appropriées, des renseignenlents pertinents concernant les décheta, y 
compris leur type, leur quantité, leurs caractCristiquea physiques et 
chimiques, leur origine et leur einpiaeement sur Is site ou dana Finstallation. 

20. Accés du public aux renseignements 

Les Etats devraient faire en sorts que les autorités compétentes tiennent 
un regiatre des autorisations ou des permis d'exploitatlon qu'elles dClivrent 
en application de la ligne direct rice 14 et que is public alt accés aux 
renseignements sur le nombre et Ic type de ces autorisations et de ces permis 
et lea conditions dont us sont assortis. 

CINQIJIEME PARTIE - SECURITE ET PLANS D'URGENCE 

21. InformatIon du personnel 

Les Etats devraient veilier i Ce que lea peraonnes employ6es dana des 
sites ou installations ol sont gérés des déchets dangereux saient tenues 
continuellement infortnées des conditions dont sont assortis lea autorisations 
ou lea permis et reçoivent reguhiarement des instruct ions camp létea et 
approprtéea quant aux precautions de sécurité i prendre pour assurer l.a 
protection de La sante et de l'environnement, y cotnpris lea cnesures qu'elles 
doivent prendre en cas d'événement imprévu. 

I... 
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22. Plans d'urgence 

Lea Etata sur le territoire desquels sont gérs des déchets dangereux 
devraient reconnaitre qu'il importe qua des etudes sur lee risques que 
comportent lea sites ou lea installations ainsi que des plans d'urgence soient 
élaborés par lea exploltauts des sites ou des installations en cause, ou par 
les autorités compétentes, I.e cas échéant, et qua ces plans soient mis 
execution en tant qua de besoin. 11 faudrait tenir compte, dans ces plans, de 
tous lea effets néfastes probablea sur Ia sante et Penvironnement dans 
d'autres Etata. 

23. Plans d'urzence - effete transfrontires 

Si un Etat a den raisoris de croire qu'un événement imprévu survenu 
aur son territoire risque d'avolr des effete sensibles et néfastes sur is 
sante at l'environneinent dane un autre Etat, Ii devrait aussitôt que possible 
communiquer a cet autre Etat lea renseignements nécessaires pour lul permettre 
de prendre des contre—inesures efftcaces; 

Lea Etats devraient apporter toute l'aide qu'lls peuvent 
raisonnablement mettre 9 l.a disposition d'autres Etats dana lesquels un 
événement imprévu s'est produit. 

SIXIEME PARTIE - TRANSPORT DE DECRETS DANGEREUX 

24. Ragles relatives au transport 

Lee Etats devratent faire en aorta qua Ia transport de déchets dangereux 
salt assure selon des modalitCs compatibles avec lea conventions 
internatlonales et autres instr.nents internationaux qui régissent I.e 
transport de matlares dangereuses ou de décheta dangereux. 

25. Dociinent de sulvi 

Pour faire en aorta que lee dCchets dangereux solent transportés en toute 
sécurité en vue d'être êliminéa et pour tenir des registrea des operations de 
transport at d'éliiniaation de ces déchets, les Etats devraient metcre en place 
un systawe salon lequel tout transport de ce type de déchets devralt se faire 
sous couvert d'un docunent de sulvl de déchets dangereux, du lieu de 
production au lieu d'éltmination. Ce document devrait être A Is disposition 
des autoritCs ccxnpétentes et de toutes lea parties intervenant dana l.a gestion 
desdits dCchets. 

26. Procedure de notification et d'agrément en matiare de mouvement 	
) transfrontire de déchets dangereux 

Lea Etats devraient mettre en place un niéeanisme qui garantisse qua 
tous lea Etats concernés par l.a mouvement transfrontiére de déchets dangereux 
reçolv'ent suffisamment 9 l'avance des informations coinpltes af in d'être en 
mesure d'évaluer de façon satisfaisante Ia mouvement envisage; 

L'Etat d'exportatlon devrait prendre lee mesures nécessairea pour 
être i même de répondre g un Etat d'importation ou g un Etat de transit qui 
demande des renseignements pert inenta au sujet du mouvemexir transfrontiCre 
envisage, de façon constructive at en tampa opportun; 

I... 



En l'absence d!accords  bilatrawc, rgtonaux ou wultilatraux, lea 
Etata devraient disposer qu'tl eat illgal pour quiconque dt entrep rendre  ui 
mouvement transfrontire de dchets dangereux avant d'avoir obtenu 
l.'assentiwent de l'Etat d'icnportation et de tout Etat de transit; 

L'agsentiment de 1Etat d'l.iuportation, dont ii eat fait 6tat 
l'aI.inéa c) ci-deseus, devrait consister en l'approbation explicite, ALant 
entendu que lea Etats auralent toujours l.a poasibilité, en vertu 
d'arrangeinents bilatéraux ou nu1tilatéraux, dtadopter  une procedure 
d'approbation tacite; 

Tout Etat de transit devrait être notiflé en temps opportun d'un 
ouveent envtisaé at peut él.ever une objection contre ce mouvement dana un 

délai raisonnabl.e coaformment 4 sea propres lois et rglements. 
L'assentiment de l'Etat de transit, dont ii eat fait état i l'alinCa c) 
ci-dessus, pourrait également consistar en une approbation tacite; 

L'Etat d'exportation ne devrait pas autoriser qu'un mouvement 
transfrontire de déchets dangereux soit entrepris s'J.l ne lul apparat pea 
que lea déchets en cause peuvent être gérés de façon écologiquement 
rationnelle, sur un site ou dana une installation agréés et avec l'assentiment 
dc l'Etat dicnportation; 

Pour faciflter l'appl.ication de l.a présente ligne directrice, cheque 
Etat devrait designer un organiame qut ferait fonction de point focal auquel 
pourralent tre adressées lea notifications at lea demandes de renseignements 
mentionaées dana lea paragraphes qul précdent; 

Aucune disposition de la présente ligne directrice ne saurait être 
lnterprétCe come portent atteinte au droit souverain des Etats de refuser de 
recevoir sur leur territoire des déchets dangereux produita ailleurs. 

Obligation pour lea Etats d'exportation de réimporter lea dCchets exportés 

Lorsquun Etat dtiportation  ou un Etat de transit refuse, conforrn&nent a 
sea lois et rglexaents, un mouvement transfrontire de décheta dangereux our 
son territoire at lorsque lea décheta dangereux qui font l'objet du inouvement 
transfrontire ont deja quirté lEtat d'exportation, cc dernier ne de,rait pas 
s'opposer i Is réimportation des déchets considCrés. 

Obligation pour lea Etats de collaborer i Is gestion des déchets dangereux 

Conformément aux dispositions de Is ligne direct rice 2, lea Etats 
devraient conclure des accords bilatéraux, régionaux ou multilatCraux 
régissant l.a gestion de leurs déchets dangereux af in de veiller 4 cc qua laura 
installations de traitement at d'éliuiinatlon des déchets soient utiltsCes de 
façon optinzale. 

/ . . 
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SEPTIEME PARTIE - RESPONSABILITE ET INDEMNLSATION 

29. &espoasabiUté, assurance et indenisation des dommaes causs oar des 
dchets dangereux 	 - - - 

Les Etats devraient faire en sorte qua leurs lois at rg1.e.ments prvoient 
des dispositions sur a) La principe de La responsabiltt, b) l'assurance et c) 
1'indun1satjon et/ou d'autres rparations en cas de dosiwages CaUBS par La 
gestion de dchets dangereux, et devraient prendre las mesures nécessaires 
pour assurer la cnpatibilitê de cea lois et rg1ernents at, lorsqu'il y a 
lieu, leur harmonisation. 
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PROGRAMLvIE DES NATIONS UNIES POUR LENVIRONNEMENT 
(PNUE) 

Droit de Penvironnement 

Lignes directrices et priacipes 

Dclaratjon de Stockholm (1972) 

Ressources naturelles partages (1978) 

Modification dii temps (1980) 

Exploration ininiere et forage en flier (1982) 

Charte mondiale do la nature (1982) 

Produits chirniques interdits ou strictement rglements (1984) 

Pollution marine d'origine tellurique (1985) 

Lignes directrices et priricipes du Caire concernant Ia gestion 
co1ogiquement rationnelle des dchets dangereux (1987) 
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